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ProcèsProcèsProcèsProcès----verbal verbal verbal verbal de la séance 9de la séance 9de la séance 9de la séance 9----2011 du Conseil Communal de Prilly.2011 du Conseil Communal de Prilly.2011 du Conseil Communal de Prilly.2011 du Conseil Communal de Prilly.    
Président : Monsieur Fabien DEILLON (UDC) 

Lundi 12 décembre 2011, à 20h00, à Castelmont. 
 
1) Opérations préliminaires : appel, ordre du jour. 
Appel : 
Personnes présentes : 62 
Excusées :    12 
Retard : 1 
Absents :   0 
Démissions :      0 
Total :     75 
Il y a 62 personnes présentes. Le quorum est atteint. La séance est ouverte. 
 
ORDRE DU JOURORDRE DU JOURORDRE DU JOURORDRE DU JOUR    
    

1. Opération préliminaires : appel, ordre du jour 

2. Procès-verbal du 14.11.2011 

3. Correspondance. 

4. Communications du bureau 

5. Communications de la Municipalité 

6. Information au Conseil communal par ses représentants aux organes externes. 

7. Rapport intermédiaire de la commission chargée d’étudier la création d’une 
commission SDNL/SDOL. 

8. Préavis municipal 26-2011 relatif à la fixation du plafond en matière 
d’endettement et de risques pour cautionnements pour la législature 2011-
2016. 

9. Préavis municipal no 27-2011 concernant l’adoption des règlements relatifs à la 
mise sur pied d’un Conseil d’établissement pour les deux établissements 
scolaires de Prilly et environs, ainsi que l’approbation d’une modification des 
Statuts de l’ASIGOS et d’une Convention d’entente intercommunale en matière 
d’enseignement primaire. 

10. Rapport municipal intermédiaire présentant l’état de traitement des notions et 
postulats en souffrances. 

11. Motions, postulats et interpellations 

12. Questions et divers 

13. Contre-appel 

    
La discussion est ouverte sur l'ordre du jour ainsi modifié. 
 
L’ordre du jour est accepté à l’unanimité. 
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2) Procès2) Procès2) Procès2) Procès----verbal du 14.11.2011verbal du 14.11.2011verbal du 14.11.2011verbal du 14.11.2011    
    
Mme la Conseillère Marie-Claire WEIBEL (UDC) demande un complément d’information 
sur sa question écrite sur les dépôts de déchets sauvages lors du dernier conseil.    
 
Le pv est accepté à l’unanimité. 
    
3) Correspondance3) Correspondance3) Correspondance3) Correspondance    
 
L’avocate de Monsieur Zekrya a reçu les documents de nos archives qu’elle nous a 
demandés 
 
4) 4) 4) 4) Communication du bureauCommunication du bureauCommunication du bureauCommunication du bureau    

 
Félicitations à la société des Jardiniers des Maisons Bourgeoises de Prilly qui a 
remporté le 1er prix exposant par le jury du public à Flores 2011 « Les enfants et les 
fleurs ». 
 

5) Communications municipales5) Communications municipales5) Communications municipales5) Communications municipales    

 
Néant 
 
6) 6) 6) 6) Information au Conseil communal par ses représentants aux organismes externesInformation au Conseil communal par ses représentants aux organismes externesInformation au Conseil communal par ses représentants aux organismes externesInformation au Conseil communal par ses représentants aux organismes externes    
 
Néant 
 
    
7) Rapport intermédiaire de la commission chargée d’étudier la création d’une 7) Rapport intermédiaire de la commission chargée d’étudier la création d’une 7) Rapport intermédiaire de la commission chargée d’étudier la création d’une 7) Rapport intermédiaire de la commission chargée d’étudier la création d’une 

commission   SDNL/SDOL.commission   SDNL/SDOL.commission   SDNL/SDOL.commission   SDNL/SDOL.    

    

Mme la Conseillère Nicole GENET (SOC), rapporteuse de la commission vient au bureau 
lire le rapport intermédiaire. 
 

Le Conseil attendra la prochaine publication de cette commission. 
 
8) Préavis municipal 268) Préavis municipal 268) Préavis municipal 268) Préavis municipal 26----2011 relatif à la fixation du plafond en matière d’endettement 2011 relatif à la fixation du plafond en matière d’endettement 2011 relatif à la fixation du plafond en matière d’endettement 2011 relatif à la fixation du plafond en matière d’endettement 

et de risques pour cautionnements pour la législaturet de risques pour cautionnements pour la législaturet de risques pour cautionnements pour la législaturet de risques pour cautionnements pour la législature 2011e 2011e 2011e 2011----2016.2016.2016.2016.    

M. le Conseiller Jan MRAZEK (Les Verts), rapporteur de la Commission des Finances 

vient au bureau pour la lecture du rapport sans les conclusions. M. le Conseiller pose la 

question pourquoi le rapport de la COFIN est lu en plénum ? 

M. le Conseiller Jean-Pierre DUPERTUIS (PLR) précise que la COFIN a dû rapporter à la 

Commission ad hoc donc il semble qu’il faut lire le rapport de la Commission ad hoc qui 

fait mention du rapport de la COFIN. 

M. le Conseiller Jan MRAZEK (les Verts), lit ce que la COFIN a écrit dans son rapport en 

avant-propos. 
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M. le Président Fabien DEILLON (UDC) a pris note et invite M. le Conseiller David 

STAUFFER (PLR) rapporteur de la commission de venir au bureau pour la lecture du 

rapport sans les conclusions. 

 
La discussion est ouverte : 
 
Interventions : 
 
M. le Conseiller Gérard BUHLMANN (PLR) ne va reprendre les éléments qui sont dans le 
rapport, car ils sont très complets, aussi bien les arguments pour ou contre une 
modification de ce plafond d’endettement. M. le Conseiller a pris le programme de la 
législature tel qu’il figure dans le procès-verbal de l’avant dernière séance. Il a constaté 
qu’il y a 97 objets et sans contrôle interne, donc pratiquement 98. C’est pour M. le 
Conseiller un menu gargantuesque, un programme éléphantesque. M. le Conseiller 
pense que ce n’est pas réalisable. Après cette législature il y en aura d’autres et il est 
bon de pratiquer la politique des petits pas, d’avancer régulièrement en évitant des 
acoûts à gauche ou à droite, mais vouloir réaliser autant même avec une Municipalité 
complètement renouvelée, cela lui paraît très ambitieux. La Municipalité est arrivée à ce 
chiffre de CHF 93 mio en partant de la situation à fin 2010, en rajoutant 6 années, en 
parant des marges d’autofinancement puis en ajoutant les projets prévus. C’est une 
démarche qui est logique et cohérente. On fait des prévisions d’évolution sur les 
prochains exercices et on arrive à ce chiffre. M. le conseiller désire faire un 
résonnement autre : c’est dire jusqu’à combien la Commune de Prilly veut-elle ou peut-
elle s’endetter, il est clair que la Commune de Prilly peut s’endetter bien plus que CHF 
93 mio, elle viendrait avec CHF 120 mio le Canton ne bougerait pas. Mais M. le 
Conseiller se pose la question : «  mais jusqu’où veut-on nous endetter ». A partir de là 
ce sont des options purement politiques. M. le conseiller a proposé en commission CHF 
80 mio, il explique pourquoi il a proposé ce montant, car pour lui le raisonnement à 
faire est l’inverse. C’est-à-dire partant du principe que la Commune veut s’endetter à 
concurrence de CHF 80 mio au maximum, que peut-on faire avec ces CHF 80 mio ? Si 
l’on reprend la colonne autonomie du tableau qu’il s’est permis de joindre au rapport. 
Le 90 % des projets intercommunaux peuvent être réalisés. On peut donc réaliser une 
énorme partie du programme de législature et des investissements prévus. Un autre 
calcul est de dire, en regardant les pages roses, la Municipalité par un mécanisme, 
retarde de 6 mois l’exécution prévue ou les financements prévus des travaux sachant 
qu’il y aura un certain nombre de décalage. M. le Conseiller pense que ce décalage sera 
plus important et en baissant le plafond de CHF 12 mio on fait un report d’une année. 
Ces deux éléments montrent que toutes choses étant égales, le plafond de CHF 80 mio 
ne devrait pas être plus atteint que celui de 93. On peut relever aussi que c’est CHF 
6'000.- par habitant. Alors que la COFIN admettait jusqu’à maintenant CHF 4'000.-. On 
voit donc que l’on dépasse de 50 %. Ensuite il faut voir que CHF 80 mio c’est 1.7 fois 
les CHF 47 mio du plafond actuel, c’est exactement 2 fois le plafond actuel et c’est plus 
de 5 fois l’endettement actuel, donc les arguments qui viendraient dire que la 
Municipalité ne va rien faire, que l’on va bloquer la croissance pendant 5 ans ne 
résistent pas à un examen puisqu’on est prêt à quintuplés même à sextuplés avec CHF 
93 mio l’endettement actuel en une seule législature de 5 ans, alors que beaucoup 
d’autres suivront. CHF 80 mio si la conjoncture reste ce qu’elle est et si après 5 années 
glorieuses on a 5 années potables cela ne posera aucun problème, si par contre on a 5 
années désastreuses alors là il n’est pas exclu que l’on aille taper les CHF 80 mio et 
c’est justement-là qu’il est important que Prilly se positionne par rapport au plafond 
d’endettement qu’elle veut se fixer et il pense que CHF 80 mio pour les chiffres et les 
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raisons qu’il a évoqué toute à l’heure est un montant maximum. Il est clair que si l’on 
devait arriver à des années très difficiles, il serait donc indispensable de se poser la 
question, de se fixer des priorités de ce que nous voulons réaliser. M. le Conseiller est 
un de ceux qui voulait que les priorités soient fixées sur certains objets. La Municipalité 
semble ne pas vouloir le faire, encore une fois le programme de législature est son 
document, il n’est soumis ni à la discussion ni au vote du conseil. Le souci de M. le 
Conseiller est ce que si nous vivons vraiment des années très difficiles et que l’on soit 
contraint de faire des priorités en fin de législature et alors ce serait les derniers objets 
à passer qui seraient victimes de coupes et pas ceux que l’on aurait voulus. Si le 
Conseil vote CHF 93 mio aujourd’hui et que dans deux ans le Conseil se rend compte 
que cela aurait été bien de fixer CHF 80 mio, il est pratiquement impossible de modifier 
ce montant à la baisse, il faudrait déposer une motion, qui serait étudiée par une 
commission, qui serait renvoyée à la Municipalité qui devrait venir avec un rapport, etc.. 
ce qui prendrait du temps. Par contre si le Conseil fixe un plafond à CHF 80 mio il est 
extrêmement facile de le remonter. Si tout d’un coup au bout de 4 ans, il s’avérait que 
l’on ait encore pour CHF 10 ou 15 mio d’objets prioritaires à faire et que l’on dépasse le 
plafond de CHF 80 mio, il suffit au pire de faire un préavis par la Municipalité, ou au 
plus simple, il suffit d’intégrer cet élément dans une des conclusions de l’objet qui 
demanderait précisément un investissement de CHF 10 ou CHF 15 mio et l’autorisation 
d’emprunter avec. Donc dans un sens c’est extrêmement facile de corriger à la hausse 
et c’est pratiquement impossible de corriger à la baisse. En votant CHF 93 mio, le 
Conseil, c’est bien ce que veut la Municipalité, lui donne les moyens d’emprunter pour 
la législature et c’est un objet dont on reparlera en 2016. M. le Conseiller aimerait par-
là, montrer que l’amendement qu’il pose est extrêmement mesuré et extrêmement 
raisonnable et sur ce, il lit l’amendement et encourage le Conseil à le soutenir : 
 
« Au préavis municipal No 26-2011 relatif au plafond d’endettement, au point 1 des 
conclusions, 1. De fixer le plafond d’endettement à CHF 80 mio pour la durée de la 
législature 2011-2016. » 
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (UDC) commence par le menu en page 19 du rapport de la 
COFIN sur le budget : il est précisé CHF 3'500.- et non CHF 4'000.- comme plafond 
d’endettement par habitant admissible par cette commission. M. le Conseiller pense 
que le Conseil a compris que l’on ne peut pas compter sur le Canton pour nous rendre 
responsable. On l’est ou on ne l’est pas. L’Etat de Vaud va en aucunes manières nous 
rappeler effectivement que CHF 93 mio c’est important, mais comme le dit le rapport de 
la COFIN, pour arriver à ce montant. Cumuler à CHF 93 mio c’est faire un exercice 
mental, un exercice de projection, un exercice d’intention  et c’est ce que l’on fera 
jusqu’en 2016, sinon cela ne serait pas sérieux et M. le Conseiller pense que la 
Municipalité est sérieuse. Il aimerait relater ces fonctions civiques et dit qu’il a feuilleté 
2 jours seulement le 24 heures et que nous ne sommes pas la seule commune à nous 
inquiéter à la fois du budget, à la fois des finances, et de notre endettement, dans le 
désordre : Renens, Nyon, Yverdon, Morges, St-Prex, Gland etc.. Il est tombé sur la ville 
de Lausanne et il va être technique comme certains le souhaitent. Quand on prend les 
chiffres lausannois et on lit, pour autant que la presse rapporte juste,  qu’ils ont un 
déficit de CHF 32 mio sur un budget de ménage annuel de CHF 1,8 mia. M. le Conseiller 
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d’autofinancement, cela veut dire que nous avions en poche CHF 8,5 mio. Maintenant 
on en demande, en tant qu’endettement 93, c’est le double et on a un autofinancement 
de 4,7 % au lieu de 18 % et on n’a que CHF 4,4, mio dans la poche au lieu de CHF 8,5 il 
a 5 ans. Et encore, une tuile nous est tombé sur la tête et on se rend compte que l’on a 
vraiment plus rien du tout, on n’a pas le CHF 4,4, mio d’autofinancement on n’a plus 
rien du tout dans la poche. M. le Conseiller résume en français : la moitié moins dans la 
poche qu’il y a 5 ans en arrière mais on veut emprunter le double qu’il y a 5 ans en 
arrière. 
 

• M. le Syndic Alain GILLIERON (PLR) précise que ce préavis est extrêmement 
important, non pas parce qu’il met en péril les finances communales, mais 
parce qu’il essaie de donner une vision telle que la Municipalité l’a présenté au 
niveau de son programme de législature. On peut dire tout ce que l’on veut, il 
n’en demeure pas moins que ce programme de législature est copieux, il est 
important, M. le Conseiller BUHLMANN le trouve complètement « fou, exagéré » 
mais c’est son point de vue. Il s’avère que les besoins communaux sont ce qu’ils 
sont. Un moment donné l’agglomération n’existait pas et il n’y avait pas de 
projets comme maintenant, la piscine n’était pas âgée de 43 ans. Il ne veut pas 
faire la liste de tout ce qu’il y a à faire, car il y en a beaucoup et il faut faire des 
priorités. Un moment donné il faut savoir ce que l’on se veut. Et quand M. le 
Syndic entend certain tirer à boulet rouge sur la proposition municipale en les 
faisant passer pour des gens qui n’ont aucune vision réelle et crédible, 
puisqu’on navigue à vue et on ne sait pas ce que l’on fait quand on propose CHF 
93 mio ; M. le Conseiller ROTA (UDC) l’a répété. Il faut à un moment donné se 
rendre compte que ce préavis, est dicté par le Canton, il y des ratios, vous les 
avez dans le préavis, il y a des notes ou appréciations, on les aime ou pas, mais 
toujours est-il que l’on est bien obligé de s’y référer. Quand certains dans la salle 
sont très rigoristes, alors on se réfère à des normes cantonales, fédérales 
etc…mais quand ces normes sont à notre avantage, on dit qu’il ne faut surtout 
pas les suivre et elles sont complètement hors de propos et le Canton s’en fiche 
de ce plafond  d’endettement et il ne surveillera rien. La Municipalité n’y croit 
pas une seule seconde, étant donné que toutes les communes de ce canton 
doivent présenter un plafond d’endettement et toutes ces communes doivent en 
effet trouver les chiffres représentatifs par rapport à ce qu’elles ont envie de 
donner ou de faire par la suite. Par rapport à ce que M. le Syndic a entendu et il 
remercie le Président de la COFIN de l’avoir dit en effet, que tous les chiffres 
cela représente beaucoup à la télévision, comme le disait M. le Conseiller 
BUHLMANN en parlant de CHF 4'000.- à CHF 6'000.- par habitant alors 
qu’actuellement nos sommes à CHF 1'500.-, et CHF 4'000.- c’est un chiffre qui a 
20 ans. M. le Syndic défie quiconque à l’heure actuelle de dire que les chiffres 
d’il y a 20 ans correspondent à la réalité actuelle, ce n’est pas possible, ou alors 
M. le Syndic ne comprend vraiment rien. C’est CHF 4'000.- prévu était sous une 
autre politique, une autre vision. Maintenant nous sommes à CHF 1'500.-. Et les 
personnes qui font un procès d’intention à la Municipalité et veulent faire dire ce 
qui n’est pas vrai, nous ne sommes pas à CHF 4'000.- d’endettement par 
habitant à l’heure actuelle, nous sommes à CHF 1'500.- ce qui n’est pas du tout 
excessif et que d’après ce qu’il va se passer pendant 5 ans cette dette va en 
effet augmenter. Elle va augmenter raisonnablement par rapport à une ville de 
12'000 habitants, qui est une ville urbaine et qui a besoin de moyens urbains. 
Pour M. le Conseiller BUHLMANN, la politique de 5 ans doit être décidée ce soir, 
car si vous octroyé CHF 93 mio à la Municipalité c’est un chèque en blanc, vous 
n’avez plus besoin de venir pendant 5 ans au Conseil car tous les préavis qui 
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sont dans les pipelines seront utilisés jusqu’à hauteur de CHF 93 mio et comme 
cela vous pouvez rester à la maison et économiser des jetons de présence et 
cela sera bien pour les finances communales. Et bien non, ce n’est pas comme 
cela que ça marche et vous le savez et M. le Conseiller BUHLMANN le sait aussi ! 
que tous les objets que la Municipalité va présenter seront passés au tamis et 
que chaque objet sera à un moment donné pesé pour savoir si oui ou non, cela 
est possible. Alors venir dire que ces CHF 93 mio sont un chèque en blanc à 
l’heure actuelle, M. le Syndic ne peut pas laisser passer cela et même si l’on dit 
CHF 80 mio, on fait de la politique sur 5 ans et la Municipalité ne veut pas en ce 
moment la faire puisqu’il y a des objets qui se feront ou qui seront reportés. M. 
le Syndic aimerait dire que c’est quand même un peu fort de tabac car la 
semaine passée la COFIN était d’après M. le Conseiller ROTA (UDC) fantastique 
et puis cette semaine, si M. le Syndic l’a bien compris, ils sont nuls, parce que 
véritablement le rapport de la COFIN est d’accord avec la position municipale 
alors là ce n’est pas normal, la COFIN n’a pas été au bout de son analyse, elle 
s’est trompée, il faudrait savoir M. ROTA (UDC), soit on accepte cette 
commission des Finances qu’elle soit de votre opinion ou non. A partir de là, M. 
le Syndic revient sur les propos qui ont été dit ce soir, à savoir, que l’on fait 5 
fois moins bien que la Commune de Lausanne, les comparaisons sont ce 
qu’elles sont et là vous oubliez de dire, vous parlez du rapport déficit budgétaire 
et M. le Syndic compare, car on parle du plafond d’endettement, le débat 
budgétaire était la semaine dernière, on parle du plafond d’endettement qui ne 
fait pas le droit à la Commune de dépenser les CHF 93 mio et comme vous êtes 
en train d’essayer de faire croire que nous sommes 5 fois plus cher que 
Lausanne, M. le Syndic dit à M. le Conseiller ROTA (UDC) que CHF 1'500.- de 
dette actuelle par rapport à CHF 20'000.- de dette à Lausanne, ce n’est pas du 
tout 5 fois plus cher ici, mais allez faire le calcul. C’est plutôt à Lausanne qu’ils 
ont un endettement plus important. Il aimerait bien que le Conseil Communal 
arrive à rester sur l’objet no 26-2011. Le budget 2012 a été débattu la semaine 
dernière et là nous traitons le plafond d’endettement pour les 5 prochaines 
années et qui n’a pas la même portée malgré ce que certains veulent bien faire 
croire. En ce qui concerne l’autofinancement, certains aiment bien faire preuve 
de « catastrophisme », car quand on parle d’autofinancement il est vrai que dès 
qu’il devient négatif cela devient problématique. M. le Syndic le répète, c’est que 
la semaine dernière on a dit que l’autofinancement était négatif au final dans 
les comptes, M. le Syndic reprécise et persiste que l’autofinancement pour 
l’année 2012 est positif et non négatif. Cela a été confirmé au président de la 
COFIN. Il y a une pratique qui se fait au niveau comptable et ce n’est pas un 
passif transitoire en ce qui concerne la somme de la réserve qui était utilisée, 
mais là aussi M. le Syndic ne peut pas laisser des personnes dire qu’en ce 
moment la Commune est dans un autofinancement négatif alors que ce n’est 
pas vrai puisque paraît-il cela influencerait la décision du Conseil par rapport au 
plafond d’endettement proposé. M. le Syndic va essayer d’expliquer comment le 
plafond d’endettement est calculé. A un moment donné il faut comprendre que 
ce plafond d’endettement n’est pas l’endettement réel de la Commune car 
personne n’est devin pour savoir ce qui va se passer dans 5 ans. Donc les CHF 
93 mio de plafond ne veut pas dire que la Commune aura CHF 93 mio 
d’endettement en 2016. Simplement qu’un plafond doit être fixé, il est calculé 
par rapport à un tableau. D’après M. le Conseiller BUHLMANN (PLR) ce calcul ne 
sert pas à grand-chose, c’est plutôt quelque chose de technique. M. le Syndic lui 
répond que toutes les communes du Canton utilisent le même calcul pour 
calculer leur plafond d’endettement. Prilly n’a pas inventé un calcul pour essayer 
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de faire passer « la douloureuse » et de cacher ce qui n’existerait pas. La 
Municipalité calcul le plafond d’endettement avec l’outil qui est le tableau 
soumis à la COFIN et la commission ad hoc. M. le Syndic dit que c’est l’outil de 
référence donc il faut lui faire confiance. Il a bien fonctionné ces 5 dernières 
années qui étaient certes intéressantes au niveau des comptes, mais il a aussi 
bien fonctionné les 10 précédentes années. Et jusqu’à preuve du contraire la 
Commune de Prilly n’a pas été mise sous tutelle par le Canton car elle aurait 
utilisé un outil pas fiable par rapport à ce que M. le Conseiller BUHLMANN (PLR) 
veut bien dire. M. le Syndic précise que c’est là aussi une question de confiance 
en la Municipalité qui présente ce plafond d’endettement. Que des 
amendements sur le budget soient fait est parfaitement normal car un moment 
donné il faut faire des choix et le conseil les a fait. Ce soir c’est un peu différent 
car il y a tellement d’incertitudes sur la péréquation, sur l’autofinancement des 
prochaines années, que c’est impossible de tirer de véritables conclusions par 
rapport à savoir s’il faut mettre CHF 80, 85 ou 90, 95 mio, ce n’est pas possible. 
Il faut donc admettre, et c’est là que M. le Syndic aimerait revenir sur la question 
de la confiance, que le calcul n’est peut-être pas juste à CHF 5 mio près mais il 
est cohérent par rapport à ce qui a été identifiés, par rapport aux projections, 
par rapport à ce que la Commune pourrait faire, tout cela au conditionnel et non 
au futur, par rapport à ce qui pourrait être fait dans les prochaines 5 années. En 
effet on pourrait lisser un peu cela et se dire que certains objets vont être 
déplacés sur 5 ou 8 ans mais qu’en l’occurrence les cibles municipales ne 
changeront pas grand-chose. M. le Syndic s’adresse au Conseil et désire qu’au 
vote ce dernier prenne en considération le travail de la Municipalité qui n’est 
pas parfait mais c’est difficile d’être parfait, mais que le vote soit tout à fait 
objectif, tout à fait raisonnable par rapport à ce qu’elle a en mains pour essayer 
d’identifier ce que sera le futur en matière d’investissement de la politique 
prilléranne. Il demande donc de refuser l’amendement de M. le Conseiller 
BUHLMANN (PLR) car il ne se fonde sur pas grand-chose si ce n’est qu’il part sur 
des projets sûrs et certains d’après M. le Conseiller. Et M. le Syndic aimerait que 
les positions de celles et ceux qui croient que l’on peut intervenir sans 
problèmes sur des objets tel que ce soir, ils ne suivent pas et considèrent que le 
préavis de la Municipalité est quelque chose de correct. 

 
Mme la Conseillère Patrizia CLIVAZ-LUCHEZ (SOC) précise que le groupe socialiste ne 
souhaite pas jouer au marchand de tapis c’est-à-dire + ou- 10 + ou – 20 et n’a pas non 
plus Mme Soleil pour prévoir l’an prochain en terme de conjoncture et entrer dans un 
débat idéologique ce soir: non merci. Simplement le parti socialiste ne soutiendra pas 
l’amendement de M. le Conseiller BUHLMANN (PLR). 
 
M. le Conseiller Gérard BUHLMANN (PLR) revient sur certains points que M. le Syndic a 
relevé, notamment il n’a jamais utilisé le terme de « fou » il a dit que c’était 
gargantuesque, il ne se serait jamais permis de qualifier de « fou » le programme que la 
Municipalité a présenté, ce d’autant plus que M. le Syndic parle d’objectif et M. le 
Conseiller est d’accord avec cela. Il pense par contre que CHF 80 mio seront plus près 
que 93. Il n’a émis aucune critique il a simplement dit que les CHF 93 mio résulte d’une 
addition d’un certain nombre de paramètre. M. le Conseiller BUHLMANN (PLR) précise 
que ce n’est pas une question de confiance car il a une entière confiance en la 
Municipalité, simplement ce n’est pas la question de confiance ou non, c’est la question 
aujourd’hui de voir en 2016 et de dire aujourd’hui en 2016 nous ne voulons pas d’un 
endettement supérieur à X et il répète que cela n’a absolument rien à voir avec une 
question de confiance. Il finit par deux points techniques dont M. le Syndic a parlé. C’est 
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vrai que le plafond d’endettement a passé de CHF 3'500.- à CHF 4'000.- et ce chiffre 
n’a pas été revu depuis 15 ans. La Commission des Finances aurait pu peut-être 
l’indexer, car c’est facile d’utiliser un chiffre et quand on l’utilise, le critiquer. M. le 
Conseiller prend note qu’il date de 15 ans et pense que la COFIN pourra utilement 
réfléchir à une indexation. Le fait de dissoudre un passif transitoire n’influence pas la 
marge d’autofinancement en 2011, comptablement ça l’influencera ou pas, il s’en 
contre fiche éperdument. Le résultat réel que l’on corrige la marge d’autofinancement 
c’est qu’il y aura CHF 3,5 mio de charges en plus et cela sera une sortie cash et pour 
terminer il répond à Mme la Conseillère CLIVAZ-LUCHEZ (SOC) qui ne veut pas faire 
d’idéologie ; M. le Conseiller BUHLMANN (PLR) pensait que c’était ici que l’on faisait de 
la politique.  
 
Mme la Conseillère Isabelle APARICIO (POP) remercie M. le Syndic et la Municipalité qui 
considère Prilly comme une ville urbaine avec des besoins urbains, ce sont des points 
sur lesquels il faut avancer et grandi. Dans les programmes de législature il y a des 
choses qui reviennent, comme des UAPE, des APEMS, qu’elle voit dans les pages roses 
du budget ces objets qui sont importants dans une commune urbaine mais qu’aucun 
préavis n’est encore tombé, Cela fait aussi 10 ou 15 ans que l’on parle de réaménager 
le centre de Prilly, c’est aussi dans les programmes de législatures depuis longtemps, 
alors faisons confiance à la Municipalité si elle estime que ce plafond est juste. Mais on 
voit bien de par la réalité des préavis qui ont été proposés, que tout ce qui est dans les 
programmes de législature est parfois freiné par les chiffres et les réalités de la 
commune. Il faut faire confiance à la Municipalité et parfois les pousser en avant pour 
réaliser des choses qu’une commune urbaine comme Prilly a besoin.    
 
M. le Conseiller Roger SAUGY (SOC) désire rendre hommage au rédacteur du rapport qui 
a bien tenu compte de ce qui a été dit et M. le Conseiller précise à M. le Conseiller 
RICHARD (PLR) que ce n’est pas le rapport qui dit ceci ou cela, le rapport dit ce qui a été 
dit. On peut être d’accord ou pas avec ce qui a été dit, mais cela c’est une autre 
question. Vous avez peut-être été surpris d’apprendre qu’un conseiller a retiré son 
amendement  après le refus de cet amendement. En effet c’est ce qui a été fait mais 
bien sûr ce n’est pas possible mais c’est ce qui a été fait et le rapport le stipule. M. le 
Conseiller BUHLMANN (PLR) a retiré son amendement alors qu’il en était plus maître et 
des questions techniques peuvent parfois se poser. Ce dernier pense que le parti 
socialiste ne veut pas faire d’idéologie, non effectivement nous faisons de la politique 
dans un certain climat, climat où la droite a repris clairement la Municipalité au Conseil 
Communal. Un climat plus étrange lors de la dernière séance du Conseil où vous n’avez 
pas cessé de prononcer les mots : risque, soucis, crainte, inquiétude et M. le Conseiller 
SAUGY (SOC) avoue qu’il s’est demandé s’il ne fallait pas mettre du « prosac » au budget 
pour remonter le moral de ceux qui dépriment complètement. Cela a même été plus loin 
la dernière fois, puisqu’un conseiller a pris la peine de vouloir le rassurer car l’Etat allait 
prendre des mesures. M. le Conseiller SAUGY (SOC) répond à M. le Conseiller 
BUHLMANN (PLR) qu’il n’est pas inquiet. Nous sommes dans une situation difficile, 
nous ne savons pas où nous allons et il est évident que si le Conseil et la Municipalité  
découvrent qu’il faudra prendre d’autres mesures durant cette législature et bien il 
faudra les prendre. Et ces autres mesures ce sera peut-être un coup de rabot sur les 
investissements ou un élan que l’on a de la peine à se redonner s’il y a un 
ralentissement très net de l’économie. Ensuite vous avez dit que vous aviez confiance 
en la Municipalité, M. le Conseiller est heureux que la Municipalité ait retrouvé 
confiance en cette droite depuis la séance de la Commission car ce n’est pas tout à fait 
le climat qui régnait, car les mots crainte, inquiétude sont apparus, le mot fou n’a 
effectivement pas été prononcé. M. le Conseiller dit qu’on lui offre un plaisir fou car 
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nous vous avons laissé parler entre vous : gens de droite de la Municipalité et gens de 
droite du Conseil et c’est pour cela que le parti socialiste s’est tu un moment, c’était dur 
mais c’était une véritable jouissance. M. le Conseiller dit qu’il aimerait être une mouche 
pour venir aux séances préparatoires, cela doit être marrant, la droite a proposé des 
candidats à la Municipalité mais alors pourquoi les avez-vous choisis si mal pour que 
vous ayez si peu confiance en elle maintenant. Alors nous contemplons, nous sommes 
heureux d’avoir deux municipaux de gauche, de ce côté-là il nous semble en effet qu’il y 
a eu des progrès et nous nous en réjouissons. Dernière chose : à propos du contrôle 
des préavis, nous pouvons vous garantir M. le Syndic que le parti socialiste continuera à 
analyser les préavis au plus près de sa conscience et nous n’avons pas l’impression 
que la situation est catastrophique au point de vous rogner les ailes en début de 
législature. 
 
M. le Président Fabien DEILLON (UDC) rappelle aux intervenants qu’ils doivent s’en tenir 
à l’objet lors de leurs interventions. 
 
Mme la Conseillère Colette LASSERRE ROUILLER (PLR) précise qu’il faut s’en tenir à 
l’objet et que de leur côté ils ne font pas de commentaires sur la manière dont les 
groupes fonctionnement, car c’est inintéressant et peu pertinent. Pour revenir à l’objet : 
tout d’abord techniquement d’après l’indice suisse de la consommation, CHF 4'000.- en 
1995 sont équivalent en 2010 à CHF 4'500.- donc assez loin des CHF 6'000.-. Mme la 
Conseillère pense qu’il y a une vision différente parmi les gens qui discutent de ce 
plafond, d’un côté une discussion technique et de l’autre il y a la question qui se pose : 
jusqu’où sommes-nous prêts à Prilly à nous endetter, est-ce que c’est aujourd’hui le 
moment de se poser la question et personnellement Mme la Conseillère soutiendra 
l’amendement à CHF 80 mio. Elle demande à la Municipalité qu’elle réponde à la 
question de M. le Conseiller RICHARD (PLR) : concrètement qu’est-ce que cela va 
changer la suppression « par le biais d’éventuel préavis extra budgétaire ».   
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (UDC) pense que la COFIN est assez grande pour dire qu’elle 
fait du bon boulot, il n’y a pas besoin de nous la vendre sans cesse. Que vous vous 
appuyez sur la commission financière cela va de soi, mais que vous répétiez sans cesse 
qu’elle est bonne et hyper bonne et bien on le sait. M. le Conseiller a d’ailleurs qualifié 
la Municipalité de sérieuse. Il aimerait aussi prendre en compte comme exemple en 
faveur duquel le groupe UDC va se ranger du côté de l’amendement BUHLMANN, le seul 
exemple comme la route de Broye pour laquelle M. le Conseiller a demandé les motifs 
de retard et il renonce à la réponse cela fera gagner du temps à la Municipalité. Mais 
l’exercice que vous êtes en train de faire sur l’inventaire des retards que l’on accuse sur 
la route de Broye devrait vous donner une idée des retards qui en général sont 
caractérisés pour chaque projet et encore celui-là c’est peut-être exagéré mais on en a 



91 
 

 

• M. le Syndic Alain GILLIERON (PLR) précise que l’on n’est pas là ce soir pour 
régler des comptes internes entre M. le Conseiller ROAT (UDC) et lui. Il va donc 
essayer d’être bref et répond à M. le Conseiller RICHARD (PLR) en disant que 
c’est quand même un peu fort de tabac alors que nous nous sommes posé la 
question, avec le point 2 avec l’amendement qu’a donné la commission, c’est 
exactement la phrase que toutes les communes vaudoises mettent dans leur 
préavis de plafond d’endettement. La Municipalité c’est posé la question en se 
disant qu’il faudrait peut-être introduire une petite phrase « par le biais 
d’éventuels préavis extrabudgétaire », de manière à sécuriser complétement le 
fait que la Municipalité ne va pas faire n’importe quoi et que le Conseil devra 
donner l’autorisation d’emprunter ce dont on a besoin, comme cela le Conseil va 
dire « enfin ils vont faire attention et de nous donner la possibilité de nous dire 
oui ou non l’autorisation pour un nouvel emprunt sur les objets souhaités. Et 
voilà que la commission ad hoc vient nous dire que cela ne sert strictement à 
rien cet amendement, il est ridicule, on en a pas besoin, allez-y à aider la 
Municipalité à se procurer les fonds nécessaires jusqu’à ce montant de CHF 93 
mio » exactement ce que pourraient penser certaines personnes ici qui 
douteraient de la Municipalité, il faut alors savoir si soit : le Conseil fait 
confiance et accepte l’amendement ou alors le Conseil l’a laissé tel quel et il a 
une sécurité optimale car la Municipalité devra revenir devant le Conseil. M. le 
Syndic dit à M. le Conseiller RICHARD (PLR) que c’est à lui de choisir s’il veut 
laisser ou non un peu plus de liberté à la Municipalité, en la laissant emprunter 
en fonction des objets ou bien il faut vraiment que ce terme y soit comme pensé 
par la Municipalité.  

 

• M. le Conseiller Municipal Michel PELEGRINELLI  (SOC) répond à M. le Conseiller 
ROTA (UDC) en lui disant que s’il sait comptabiliser ou non et où il a appris la 
comptabilité, ça lui est égal. M. le Conseiller Municipal sait que concernant la 
route de Broye, ils sont venus avec un préavis de CHF 8.3 mio devant le Conseil 
et que ce dernier a trouvé le montant des divers et imprévus trop important et a 
enlevé CHF 400'000.- et de plus Prilly va toucher la subvention du Canton, donc 
ce n’est pas CHF 10 mio que cela va coûter mais moins et ils ont 2 à 3 mois de 
retard et non 6 mois. 

 
 
M. le Conseiller Jan MRAZEK (Les Verts) précise que le débat dérive relativement loin et 
l’on a beaucoup parlé de ces CHF 90 mio que l’on pourrait baisser à CHF 80 mio tout en 
justifiant que ce dernier montant n’influencera pas les investissements qui seront faits, 
vu que ce sera juste le décalage naturel de ces objets. Les débats sur ce plafond 
d’endettement ne sont pas le moment de discuter si oui ou non on va faire ces 
investissements. C’est la raison pour laquelle le groupe des Verts va clairement soutenir 
les CHF 93 mio. 
 
Amendement de la commission ad’ hoc : Supprimer au point 2 de la décision la phrase 
« par le biais d’éventuels préavis extrabudgétaires » est accepté.  30 OUI, 17 NON et 8 
abstentions. 
 
Amendement de M. le Conseiller Gérard BUHLMANN (PLR) de réduire le plafond 
d’endettement à CHF 80 millions est refusé par 30 NON, 19 OUI et 9 abstentions 
 
Lecture des conclusions du rapport. 
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Au  vote : c’est avec 46 OUI, 8 NON et 6 abstentions que les conclusions amendées du 
rapport sont acceptées. 
 

L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  
 

• vu le préavis municipal No 26-2011, 

• ouï le rapport de la commission chargée d’étudier cet objet, 

• considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 
 

décidedécidedécidedécide    
    
1. de fixer le plafond d’endettement brut à CHF 93 millions pour la durée de la 

législature 2011-2016 ; 
 

2. d’autoriser la Municipalité à se procurer les fonds qui lui sont nécessaires jusqu’à 
ce montant, sous la forme d’emprunts individuels ou par obligations, à moyen ou à 
long terme, cela au mieux des intérêts de la Commune ; 
 

3. de fixer le plafond de risque pour cautionnements et autres formes de garanties à 
CHF 25 millions pour la durée de la législature 2011-2016. 

 
 
9) Préavis municipal no 279) Préavis municipal no 279) Préavis municipal no 279) Préavis municipal no 27----2011 concernant l’adoption des règlements relatifs à la 2011 concernant l’adoption des règlements relatifs à la 2011 concernant l’adoption des règlements relatifs à la 2011 concernant l’adoption des règlements relatifs à la 

mise sur pied d’un Conseil d’établissement pour les deux établissements scolaires mise sur pied d’un Conseil d’établissement pour les deux établissements scolaires mise sur pied d’un Conseil d’établissement pour les deux établissements scolaires mise sur pied d’un Conseil d’établissement pour les deux établissements scolaires 
de Prilly et environs, ainsi quede Prilly et environs, ainsi quede Prilly et environs, ainsi quede Prilly et environs, ainsi que    l’approbation d’une modification des Statuts de l’approbation d’une modification des Statuts de l’approbation d’une modification des Statuts de l’approbation d’une modification des Statuts de 
l’ASIGOS et d’une Convention d’entente intercommunale en matière d’enseignement l’ASIGOS et d’une Convention d’entente intercommunale en matière d’enseignement l’ASIGOS et d’une Convention d’entente intercommunale en matière d’enseignement l’ASIGOS et d’une Convention d’entente intercommunale en matière d’enseignement 
primaire primaire primaire primaire     

    
    
M. le Président  propose la manière de traiter ce préavis. Pas d’oppositions. 
 
M. le Conseiller Samuel DAVID (PLR), rapporteur vient au bureau pour lire le rapport 
sans les conclusions. 
 
La discussion générale concernant le préavis est ouverte : 
 
Interventions : 
 
Mme la Conseillère Isabelle APARICIO (POP) demande quand va rentrer en vigueur le 
règlement. 
 
Mme la Conseillère Colette LASSERRE ROUILLER (PLR) informe que le PLR adhère à ces 
projets de règlement, il y a seulement un point qui reste peu clair ce sont les frais de 
fonctionnement de la direction de l’Etablissement primaire entre Prilly Romanel et 
Jouxtens. La commission a posé des questions et Mme la Conseillère aimerait savoir si 
Mme la Municipale a encore des précisions. Il y a deux ans la COFIN avait déjà essayé 
de comprendre comment fonctionnait la répartition des frais et avait rapporté que ce 
n’était pas très clair et pas très transparent. Si il n’y a pas de commentaires en plus ce 
soir, le PLR n’a pas envie de s’opposer à cette entente intercommunale pour 
l’Etablissement d’enseignement primaire  mais proposerait un amendement comme 
point 5 des conclusions : rajouter une conclusion qui consisterait à demander à la 
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Municipalité qu’elle éclaircisse la répartition sur les frais de fonctionnement de la 
direction de l’Etablissement primaire entre les communes. Amendement proposé : 
« décide point 5, de demander à la Municipalité de Prilly, de lui soumettre, d’ici au 
30.06.2012, la répartition détaillée des fonds de fonctionnement de la Direction de 
l’Etablissement primaire entre les communes de Prilly, Romanel et Jouxtens-Mézery. » 
 
 
Mme la Conseillère Patrizia CLIVAZ-LUCHEZ (SOC) informe que le groupe socialiste 
déposera un amendement concernant le projet du règlement du Conseil de 
l’Etablissement primaire de Prilly concernant l’article 29 une question de forme. 
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (UDC) informe qu’à l’UDC ils se sont aussi préoccupés du 
fonctionnement du financement, raison pour laquelle ils souscrivent aussi à la question 
qui a été posée et à la proposition faite par le PLR. Par ailleurs une question : qu’y a- t-il 
derrière la rubrique ou le groupement des milieux et organisations concernées par la vie 
de l’Etablissement comme étant un corps constitué comme faisant partie des 
représentations au sein de ces conseils. 
 

• Mme la Conseillère Municipale Anne BOURQUIN-BUCHI (SOC) répond que 
normalement ces conseils d’établissements devaient entrer en vigueur au plus 
tard le 31.12.2011 et c’est ce qui a été fait un peu partout et l’ASIGOS s’est 
montrée particulièrement mauvaise élève et donc Prilly est en retard ! Il va être 
mis en route en janvier 2012. Elle va voir M. Nikles la semaine prochaine. Mme 
la Municipale répond ensuite par rapport aux frais de fonctionnement, il y a en 
effet plusieurs choses, pour ce qui est de la convention du Conseil 
d’Etablissement des écoles primaires, cette convention ne change en rien la 
manière dont les frais de l’école primaire sont répartis jusqu’à présent. La seule 
chose qui change c’est la répartition par classe, concerne les actions que les 
Conseils d’Etablissement pourraient décider pour les écoles primaires, par 
exemple, si les Conseils d’Etablissement décident s’il doit y avoir un spectacle, 
pour les dépendances ou faire attention aux personnes qui peuvent vouloir du 
mal ou des abus etc..ce genre de choses que les Conseils d’Etablissement 
peuvent décider et les coûts seront repartis à ce moment-là par classe vu que 
les spectacles tourneront dans les classes et n’ont pas de lien avec des élèves 
uniques, donc c’est pour cela que cela sera réparti par classe. Donc cette 
convention fixe ce point-là. Pour le reste, Mme la Municipale répond à Mme la 
Conseillère LASSERRE ROUILLER (PLR) si la manière et le financement des 
écoles primaires n’est pas clair, la COFIN a posé des questions auxquelles la 
Municipalité a répondu avec satisfaction. La COGE peut poser ces questions et 
la Municipalité pourrait être attentive à cela et Mme la Municipale va demander 
à M. Nikles dans son rapport de gestion d’éclairer ce point-là beaucoup plus 
largement. Par contre elle trouve que de mettre maintenant par rapport à cet 
objet ici un amendement n’est pas forcément bien. Car les chiffres Mme la 
Municipale peut les avoir pour le 31.12.2012. Par contre que le COGE reprenne 
ses questions précisent plutôt que Mme la Municipale montre des colonnes de 
chiffres en disant qui paie quoi, le Conseil n’aura pas beaucoup plus 
d’informations que celles qui sont dans le budget de Prilly. Pour répondre à M. le 
Conseiller ROTA à savoir ce qu’il y a derrière ces groupements et des milieux 
intéressés, c’est effectivement une bonne question, car beaucoup de personnes 
se la sont posée, car qu’est-ce que cela veut dire ? Mme la Municipale était 
récemment à la conférence des Municipaux des écoles  de l’Ouest lausannois 
auxquels elle a posé des questions car effectivement eux, ils ont des Conseils 
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d’Etablissement qui fonctionnent depuis un bon moment et en fait c’est 
volontairement flou car c’est très ouvert et c’est toutes les associations ou les 
sociétés locales qui travaillent avec les écoles et les milieux scolaires, comme 
cela si elles sont concernées par la scolarité puissent être entendues à 
l’intérieur de l’école. Maintenant comme c’est dit dans le règlement et le projet 
c’est les deux premiers groupes, donc le groupe qui représente les autorités 
municipales et le groupe des parents, une fois qu’ils auront été élus, qui 
décideront quels seront les milieux intéressés qu’il souhaite voir représenté. Elle 
ne peut pas en dire plus car ce sera les Conseil d’Etablissement qui va le 
décider. 

 
 
Règlement du conseil d’établissement scolaire secondairRèglement du conseil d’établissement scolaire secondairRèglement du conseil d’établissement scolaire secondairRèglement du conseil d’établissement scolaire secondaire de Prilly.e de Prilly.e de Prilly.e de Prilly.    
 
La discussion générale concernant ce règlement est ouverte : 
 
La parole n’est pas demandée. 
 
Nous passons à l’approbation de ce règlement. Si la discussion n’est pas demandée les 
objets sont considérés comme acceptés. Dans le cas contraire, un vote sanctionne les 
articles et chapitres discutés. Les pages du règlement n’étant pas numérotée et ne 
trouvant pas de relation entre la table des matières et le règlement, je vais tenter d’être 
aussi claire que possible pour mener la navigation. 
 

- Chapitre I  Formation du conseil, art. 1 à 15 

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

- Chapitre II  Organisation du conseil, art 16, 17 et 18.  

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

- Chapitre III  Rôle et compétences, art 19 à 27.  

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

- Chaptire IV  Commissions, art 28 

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

- Chapitre V  Budget, art 29 

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

- Chapitre VI  Examen de la gestion et des comptes, art 30.  

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

- Chapitre VII  Dispositions finales, art 31 

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

Vote : le « Règlement du conseil d’établissement de l’établissement scolaire secondaire 
de Prilly »  
 
C’est à l’unanimité que ce règlement est accepté. 
 
Nous traitons la modification des statuts de l’ASIGOS.  
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Il est question d’ajouter un 5ème alinéa à l’article 2 qui concerne les buts de l’ASIGOS se 
composant ainsi : 
 
« En outre, l’ASIGOS fournit les moyens nécessaires au fonctionnement du Conseil de 
l’établissement secondaire de Prilly ». 
 
La discussion est ouverte : 
La parole n’est pas demandée. 
 
Vote : c’est à l’unanimité moins 1 abstention que cette modification statutaire est 
acceptée. 
 
    
    
Règlement du Conseil d’établissement de l’établissement scolaire primaire de Prilly, Règlement du Conseil d’établissement de l’établissement scolaire primaire de Prilly, Règlement du Conseil d’établissement de l’établissement scolaire primaire de Prilly, Règlement du Conseil d’établissement de l’établissement scolaire primaire de Prilly, 
RomanelRomanelRomanelRomanel----sursursursur----Lausanne et JouxtensLausanne et JouxtensLausanne et JouxtensLausanne et Jouxtens----Mézery.Mézery.Mézery.Mézery.    
La discussion est ouverte : 
La parole n’est pas demandée. 
    
Nous passons à l’approbation de ce règlement. Si la discussion n’est pas demandée les 
objets sont considérés comme acceptés. Dans le cas contraire, un vote sanctionne les 
articles et chapitres discutés. Comme pour le règlement des établissements 
secondaires, les pages du règlement n’étant pas numérotée et ne trouvant pas de 
relation entre la table des matières et le règlement, M. le Président va tenter d’être 
aussi clair que possible pour mener la navigation. 
 

- Chapitre I  Formation du conseil, art. 1 à 15   

  Mme la Conseillère Isabelle APARICIO (POP) aimerait savoir sur 

  quels critères les milieux intéressés étaient choisis, elle imagine 

  que ce sera le choix du Conseil d’Etablissement et quelles étaient 

  les voix de recours pour les personnes qui ne seraient pas 

  retenues. 

  Mme la Municipale Anne BOURQUIN-BUCHI (SOC) précise qu’elle 

  vient de donner la réponse à M. le Conseiller ROTA (UDC) et  

  comme ce sont des personnes choisies il n’y a pas de voie de  

  recours. 

 

  Vote : c’est à l’unanimité que ce point est accepté 

- Chapitre II  Organisation du conseil, art 16, 17 et 18.   

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

- Chapitre III  Rôle et compétences, art 19 à 27.   

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

- Chapitre IV  Commissions, art 28 

   La parole n’est pas demandée. Accepté 

  Chapitre V  Budget, art 29  
   Proposition d’amendement de Mme la Conseillère Patrizia CLIVAZ- 



96 
 

   LUCHEZ (SOC) dans l’art 29, remplacer « membres de l’ASIGOS »
  par «  de Prilly Romanel-sur-Lausanne et Jouxtens-Mézery » 
   conformément à l’article 9 de la Convention d’entente 
   intercommunale scolaire conclue entre les Communes 
   précitées en matière d’enseignement primaire. » 
 

Vote : c’est l’unanimité moins 1 abstention que ce point amendé 
est accepté 

 

- Chapitre VI  Examen de la gestion et des comptes, art 30. 

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

- Chapitre VII  Dispositions finales, art 31 

  La parole n’est pas demandée. Accepté 

 
Vote : « le Règlement du conseil d’établissement de l’établissement scolaire primaire de 
Prilly » comme amendé est accepté à l’unanimité 
 
Convention d’entente intercommunale scolaire conclue entre les Communes de Prilly, Convention d’entente intercommunale scolaire conclue entre les Communes de Prilly, Convention d’entente intercommunale scolaire conclue entre les Communes de Prilly, Convention d’entente intercommunale scolaire conclue entre les Communes de Prilly, 
RomanelRomanelRomanelRomanel----sursursursur----LausLausLausLausanne et Jouxtensanne et Jouxtensanne et Jouxtensanne et Jouxtens----Mézery en matière d’enseignement primaire.Mézery en matière d’enseignement primaire.Mézery en matière d’enseignement primaire.Mézery en matière d’enseignement primaire.    
La discussion générale concernant cette convention est ouverte : 
La discussion n’est pas demandée. 
 
 
M. le Président passe les articles en revue. Si la discussion n’est pas demandée, 
l’article est considéré comme adopté. 
Article 1 
Article 2 
Article 3 
Article 4 
Article 5 n’existe pas !! 
Article 6 
Article 7 
Article 8 
Article 9 
Article 10 
Article 11 
Article 12 
 
Vote : c’est à l’unanimité que cette « Convention d’entente intercommunale scolaire 
conclue entre les Communes de Prilly, Romanel-sur-Lausanne et Jouxtens-Mézery en 
matière d’enseignement primaire » est acceptée. 
 
Lecture des conclusions du rapport. 
 
C’est avec une abstention que les conclusions du rapport sont acceptées. 
 
    

L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  
 

• ayant eu connaissance du préavis municipal n° 27 – 2011, 
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• après avoir entendu le rapport de la Commission chargée d’étudier cet objet, 
 

décide 
 

1. d’adopter le règlement du Conseil d’établissement de l’établissement scolaire 
secondaire de Prilly; 

 
2. d’approuver la modification de l’article 2 alinéa 5 des Statuts de l’ASIGOS; comme 

suit « En outre, l’ASIGOS fournit les moyens nécessaires au fonctionnement du 
Conseil de l’établissement secondaire de Prilly » 

 
3. d’adopter le règlement du Conseil d’établissement de l’établissement scolaire 

primaire de Prilly, Romanel-sur-Lausanne et Jouxtens-Mézery ; amendé à l’article 
29, 2ème alinéa comme suit : « Le montant total alloué est réparti entre les 
communes de Prilly, de Romanel-sur-Lausanne et de Jouxtens-Mézery, 
conformément à l’article 9 de la convention intercommunale scolaire entre les 
communes précitées en matière d’enseignement primaire ». 

 
4. d’approuver la Convention d’entente intercommunale scolaire conclue entre les 

Communes de Prilly, Romanel-sur-Lausanne et Jouxtens-Mézery en matière 
d’enseignement primaire. 

    
    
    
10) Rapport municipal intermédiaire prése10) Rapport municipal intermédiaire prése10) Rapport municipal intermédiaire prése10) Rapport municipal intermédiaire présentant l’état de traitement des mntant l’état de traitement des mntant l’état de traitement des mntant l’état de traitement des motions et otions et otions et otions et 

postulats en souffrancespostulats en souffrancespostulats en souffrancespostulats en souffrances.... 

M. le Conseiller Stéphane BIRRER (PLR) rapporteur donne lecture du rapport de la 
commission sans les conclusions. 
 
La discussion est ouverte : 
 
Interventions : 
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (UDC) informe que le budget et le plafond d’endettement ne 
sont pas l’unique œuvre de la Municipalité et nous sommes parfois critiques à son 
égard, mais il faut rendre à César ce qui lui revient pour être juste et nous sommes tous 
des Césars, à vouloir convoiter la paternité de tel ou tel projet par voie de motion ou de 
postulat, c’est donc nous aussi qu’il aurait fallu résonner pour obtenir le traitement 
rapide de nos interventions et non seulement de presser la Municipalité et à qui au nom 
de l’UDC M. le Conseiller ROTA forme ses vœux pour 2012. 
 
Mme la Conseillère Patrizia CLIVAZ-LUCHEZ (SOC) rapporte l’étonnement de voir que 
certains postulats et motions dataient de 2005, c’est relativement vieux et dire 
également dans le traitement des divers postulats et motions même si pour une fois 
Mme la Conseillère partage l’avis de M. le Conseiller ROTA (UDC) en disant que parfois 
le Conseil ne se montre pas parcimonieux dans leur création. Serait-il possible 
d’imaginer pour la Municipalité une forme d’organisation de la gestion de ces postulats 
ou motions sous la forme de gestion de projet ou quelque chose de  similaire qui ferait 
que très régulièrement le Conseil soit informé où en sont le traitement des postulats et 
motions, qui ait un réel suivi de ces objets. Sinon le groupe Socialiste soutiendra le 
préavis de la commission ad hoc. 
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M. le Syndic Alain GILLIERON (PLR) répond à Mme la Conseillère CLIVAZ-LUCHEZ (SOC) 
en lui disant qu’en fait elle demande un rapport intermédiaire plus fréquent. Il avoue 
que si la Municipalité accepte un rapport plus fréquent, on risque de ne pas savoir où 
s’arrêter en fonction de l’évolution de tout ce qui est dans le pipeline à l’heure actuelle 
et M. le Syndic a un peu de peine à dire : « oui oui nous sommes tout à fait d’accord de 
venir devant vous quasi à toutes les séances, pour 1,2 ou 3 projets et dire où ils en 
sont, et c’est un mode de procédure qui n’est pas courant et si on l’initie à Prilly, M. le 
Syndic a un peu souci que l’embouteillement des objets à traiter augmente encore la 
masse de travail à ce niveau-là. Par contre d’essayer d’être ponctuellement sur 
vraiment un objet que vous souhaiteriez voir analyser et avoir quelques détails 
supplémentaires, peut-être que l’on y arrivera mais de grâce ne mettons pas dans un 
règlement du Conseil Communal un point de situation à tous les Conseils. 
 
M. le Président Fabien DEILLON (UDC) précise que pour mémoire la Municipalité doit 
rapporter chaque année les postulats et motions en suspens, c’est la modification 
adoptée en 2008, art 62 du règlement du Conseil. 
 
L’amendement propose d’ajouter aux conclusions comme 2ème point : 
« De classer la motion M 5-2005 de M. l’ex-Conseiller B. Henzelin » 
 
Vote : c’est à l’unanimité que c’est amendement est accepté. 
 
Lecture des conclusions du rapport. 
 
Vote c’est avec 1 abstention que les conclusions du rapport sont acceptées. 

 
L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  

 

• ayant eu connaissance du rapport municipal intermédiaire 2011, 

• après avoir entendu le rapport de la commission chargée d’étudier ce préavis, 

• après avoir amendé les conclusions 
 

décidedécidedécidedécide    
    

1. de prendre acte du présent rapport municipal intermédiaire portant sur le postulat, 
déposé le 19.11.2007, de M. le Conseiller J.-P. Rosset, le postulat, déposé le 
19.11.2007, de Mmes les ex-Conseillères V. Benitez Santoli et T. Hegedüs-Connor, 
le postulat PO 3-2008 de M. le Conseiller S. Birrer, le postulat PO 4-2008 de M. le 
Conseiller A. Bellon, le postulat PO 7-2008 de M. le Conseiller S. David, le postulat 
PO 8-2008 de Mme la Conseillère E.Carnevale, le postulat PO 4-2009 de M. le 
Conseiller B. Henzelin, la motion M1-2009 de Mme la Conseillère S. Poletti, le 
postulat PO 5-2009 de M. le Conseiller F. Deillon, du postulat PO 2-2010 de Mme la 
Conseillère G. Noseda Guignard, du postulat PO 4-2010 de M. le Conseiller S. David, 
du postulat PO 5-2010 de Mme la Conseillère I. Aparicio et consorts, du postulat PO 
6-2010 de Mme la Conseillère J. Monney et consorts, du postulat PO 7-2010 de 
Mme la Conseillère I. Isoz, du postulat PO 8-2010 de MM. les Conseillers M.Mattia 
et J. Mrazek, du postulat PO 10-2010 de Mme la Conseillère P. Clivaz Luchez et 
consorts, du postulat PO 11-2010 de Mme la Conseillère I. Aparicio et consorts et du 
postulat PO 12-2010 de Mme la Conseillère I. Aparicio et consorts. 
 

2. de classer la motion M 5-2005 de M. l'ex Conseiller B. Henzelin 
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11) 11) 11) 11) Motions, postulats et interpellationsMotions, postulats et interpellationsMotions, postulats et interpellationsMotions, postulats et interpellations    
 
Néant 
 
12) Questions et divers 12) Questions et divers 12) Questions et divers 12) Questions et divers     
 
M. le Conseiller Francis RICHARD (PLR) voudrait revenir sur la controverse qui m'avait 
opposé à Monsieur le Syndic lors de notre dernière séance au sujet du montant de 
l'autofinancement du budget 2012 après la détérioration du résultat de ce budget 
induite par la péjoration de la péréquation directe nette de Fr. 3'160'000.— en chiffres 
arrondis. 
 
Cette divergence de vue provient du fait très simple que tout le monde  a qualifié, à tort, 
de provision le montant que la Municipalité avait eu la prudence d'épargner, de "mettre 
de côté", comme on dit chez nous lorsque les résultats de la péréquation s'étaient 
révélés moins coûteux que prévus. 
 
Mais, ce n'était pas une provision au sens comptable du terme, puisqu'elle figurait en 
passifs transitoires au bilan de la Ville (compte 9259.08). 
 
Si les variations de provisions influencent l'autofinancement,  les variations de passifs 
transitoires sont sans effet sur celui-ci. 
 
La différence entre une provision et un passif transitoire est parfois assez ténue. 
 
Mais, pour faire simple on peut dire qu'une provision est une charge que l'on 
comptabilise dans l'optique d'effectuer, d'assumer,  "un jour" une dépense. On ignore 
souvent si l'événement couvert se produira ou encore sa date, son importance exacte, 
et l'identité de l'éventuel créancier. Il n'existe pas de document attestant l'existence 
d'une dette envers un tiers se rapportant à l'objet précis de la provision. Une provision 
présente un caractère de réserve. 
 
Un passif transitoire est une dette, en principe certaine quand à son existence et au 
débiteur, mais dont on ignore encore le montant exact et peut être la date. Elle 
présuppose en principe la survenance quasi certaine d'une dette (ou facture) 
potentielle. Un passif transitoire possède le caractère de dette différée. 
 
Quant à savoir si le classement en passif transitoire de l'objet dont nous parlons 
(potentialité hypothétique d'un dépassement de la péréquation) est orthodoxe du point 
de vue comptable, c'est un autre débat. 
 
Toujours est-il que la CF est son Président n'a pas pris la précaution de vérifier le 
classement de cette écriture au bilan de la Ville, se fiant, si j'ose dire, les yeux fermés 
au vocable de provision. 
 
Mea culpa. 
 
Il en résulte que notre Syndic avait raison : l'autofinancement du budget 2012 ne 
devient pas négatif, mais, dans l'hypothèse où le résultat des comptes 2011 ne 
permettrait pas de relever le compte transitoire de péréquation et facture sociale à 
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hauteur de la détérioration de  CHF 3'160'000.- citée précédemment, il serait réduit à 
Fr. 1'893'483.-- . 
 
Et si le résultat du compte de fonctionnement 2011 permettait de relever ce compte 
transitoire, l'autofinancement resterait au montant figurant dans la plaquette du budget 
2012. 
 
Mais c'est au niveau juste inférieur à l'autofinancement, si l'on peut s'exprimer ainsi, 
que l'on retrouve le montant négatif de Fr. 566’000.- cité dans le rapport de la CF. 
 
Ce niveau c'est ce que l'on appelle, du moins dans le privé," l'origine et l'emploi des 
fonds". C'est-à-dire, en quelque sorte les espèces qui entrent (l'origine) et qui sortent 
(l'emploi)  de la caisse communale. 
Cela signifie, en d'autres termes qu'en 2012 on dépensera davantage pour le 
fonctionnement (hors investissements) de la commune que ce que l'on gagnera. 
 
En conclusion, même si l'autofinancement ne devient pas négatif, l'effet sur les 
finances communales est strictement le même et donc les diverses constatations, 
mises en garde et avertissements du rapport de la CF, restent malheureusement 
totalement d'actualité. 
 
Cela dit, un budget, ce n'est qu'un ensemble d'hypothèses qui ont la valeur des 
recherches plus ou moins approfondies que l'on a effectuées pour les établir, en plus de 
celles qu'on veut bien leur attribuer. Il faut donc se garder de tout alarmisme 
prématuré, mais rester très attentif au déroulement des faits réels.  
 
M. le Conseiller Gaston SOLLIARD (SOC) demande à la Municipalité qu’elle est la 
Commune qui peut poser des radars à l’Avenue de la Confrérie sachant qu’en 
descendant on est sur Prilly et on montant on est sur Lausanne? Il remercie également 
pour les applaudissements pour la décoration florale à Cheseaux, il a l’habitude car 
c’est la 17ème fois.  
 
Jetons de présence de la dernière séance du Conseil Communal Jetons de présence de la dernière séance du Conseil Communal Jetons de présence de la dernière séance du Conseil Communal Jetons de présence de la dernière séance du Conseil Communal du 12.12.11du 12.12.11du 12.12.11du 12.12.11    
Cpte 101.3003Cpte 101.3003Cpte 101.3003Cpte 101.3003 
 
Groupe SOC : AFKIVC, Ch. du Vieux Collège 11, 1008 Prilly 
CHF : 1'505.- CCP 10-155918-4 
 
Groupe PLR : pour le Noël des Paroisses Catholique et Protestante 
CHF 735.- ccp 10-17639-0 Paroisse Bon Pasteur et 
CHF 735.- ccp 10-2126-7 Paroisse Réformée de Prilly. 
 
Groupe UDC : une famille dans le besoin à Prilly, CHF 420.- 
 
Groupe les Verts : Fondation du Parc zoologique de la Garenne, 1261 Le Vaud, 
CHF 420.- CCP 12-15647-8Fondation 
 
Groupe PDC : pour le service du bénévolat de l’Association Familiale de Prilly-Jouxtens 
CHF 210.- BCV IBAN 11000 767 000U 0711 9216 avec mention service du bénévolat 
 
CCP 12-15647-8 

Groupe POP : Centre de Loisir de Prilly, CHF 140.- 
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Mme la Conseillère Nicole STURM (PLR) aimerait savoir si la piscine de Fontadel sera 
opérationnelle dès la rentrée du mois de janvier. 
 
Interventions de fin de séance Interventions de fin de séance Interventions de fin de séance Interventions de fin de séance ::::    
MM Les Municipaux : 
 
Olivier SIMON (PLR) répond à Mme la Conseillère STURM par l’affirmative. 
 
Alain GILLIERON (PLR) dit ces mots : « c’est vers (Verts) vous que nous nous adressons 
sans être forcément populaires (POP), l’exécutif sans qu’il eut des certitudes (UDC), 
nous souhaitons vous plaire (PLR) en 2012 et souhaitons une paix des séances (PDC) 
par le dépôt de préavis qui l’espérons vont vous plaire. P.S.(PS) La Municipalité 
souhaite à toutes et à tous un très joyeux noël » 
 
M. le Président souhaite également à tous et toutes de très belles fêtes de fin d’années.  
 
13) Contre13) Contre13) Contre13) Contre----appelappelappelappel    
    
Un rapide comptage a été fait et tout le monde est présent sauf une personne qui s’est 
absentée pour raison de maladie. M. le Président lève la séance à 23h30 sans passer 
par le contre-appel nominal. 
 
 
   
    


